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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT qu’un large accès aux télécommunications et aux technologies de l’information et des communications (TIC) est essentiel pour encourager le développement durable, l’atténuation de la pauvreté et la création d’emplois,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2545 (XL-O/10) intitulée « La promotion de la coopération au développement et à la diffusion des technologies de l’information et des communications dans les Amériques par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) », laquelle prie « la CITEL de continuer à coordonner les activités d’harmonisation, de développement et d’amélioration des Télécommunications/TIC, et à offrir une plate-forme pour que les responsables des politiques, régulateurs, représentants du secteur privé, chercheurs, universitaires et autres parties intéressées puissent échanger des points de vue et mettre en commun des expériences et des pratiques optimales dans ce domaine, qui concourent à encourager l’intégration des pays de la région dans la Société du savoir »,


SOULIGNANT que la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2010 de l’Union internationale des télécommunications (UIT) a inclus « parmi les plus hautes priorités de l’UIT l’appui aux initiatives du Programme de connectivité des Amériques, en recommandant l’utilisation de mécanismes qui contribuent à obtenir les résultats nécessaires pour chaque pays et région, ainsi que la promotion de l’échange d’informations sur les progrès de la connectivité au niveau mondial »,

RECONNAISSANT :


Que la CITEL est la tribune principale dans le Continent américain où les États membres et le secteur privé peuvent se réunir pour débattre de questions essentielles concernant les télécommunications et les TIC, et élaborer des propositions interaméricaines aux fins de présentation aux grandes conférences de l’UIT;

Que le développement harmonieux et équilibré de l’infrastructure des télécommunications est profitable aussi bien pour tous les pays tant développés qu'en développement;


Qu’il est nécessaire de coordonner les efforts et d’établir des partenariats avec diverses parties prenantes, y compris le secteur privé, pour assurer le développement harmonieux et équilibré de l’infrastructure des télécommunications aux niveaux national et régional dans les Amériques;


Qu’il est nécessaire de  continuer d’encourager les programmes de formation aux niveaux national et régional pour donner lieu à des savoirs sur les nouvelles technologies de télécommunication et les questions de politique et de stratégie correspondantes;


Que, compte tenu de la situation financière de l’OEA, les États membres félicitent la CITEL pour les grands efforts qu’elle a consentis afin de rationaliser ses opérations et d’optimiser ainsi l’emploi des ressources financières, et ils encouragent la Commission à persévérer dans ce sens, autant que possible, sans préjudice de ses mandats et compétences de base, conformément au vœu des résolutions AG/RES. 2545 (XL-O/10) et AG/RES. 2546 (XL-O/10)].
DÉCIDE:

1.
De renouveler la demande faite à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de poursuivre son étroite collaboration avec les États membres pour la mise en commun des pratiques optimales concernant les politiques, technologies et stratégies nationales de télécommunications/TIC, et de promouvoir de manière encore plus dynamique l’utilisation de tous les médias appropriés pour couvrir les zones rurales, isolées ou peu desservies.

2.
D’inviter la CITEL à poursuivre ses efforts consistant à rationaliser ses opérations conformément à ses mandats et ses compétences de base.]

3.
De charger la CITEL de continuer de promouvoir le renforcement des capacités des ressources humaines dans la région au service de divers aspects du secteur des télécommunications/TIC, en lui allouant les ressources budgétaires nécessaires à cet effet.

4.
D’inviter instamment les États membres à indiquer les moyens qui sont nécessaires pour soutenir la CITEL dans l’exécution de ses mandats, y compris des mécanismes ayant pour but de favoriser leur participation accrue ainsi que celle de toutes les parties prenantes, y compris le secteur privé.
5.
De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir la CITEL afin de faciliter la mise en œuvre intégrale de ses mandats.
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